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  Mr. A. LEFEBVRE, Président 
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1er OBJET 
 

Dossier 15820 – Demande de la S.A. MUPATY pour mettre en conformité l'immeuble 
mixte sis chaussée de Wavre 1319 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant 

 
DESCRIPTION : Mettre en conformité l'immeuble mixte 
 
ENQUETE : Du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013.  Aucune réclamation 

ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale 0.12. du PRAS 
(modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la 
destination d'un logement ou démolition d'un logement) 

- dérogations aux articles 4 (profondeur de la construction) et 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
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AUDITION : Monsieur Michel MEYFROIDT, le demandeur, Monsieur Laurent 
AGLAVE et Madame GRIGNARD, architectes. 

 
Madame DESPEER (I.B.G.E), est excusée. 

Monsieur AGLAVE, l’architecte, expose le projet. 

Il s’agit d’un immeuble datant de la fin des années ’20, comprenant un rez commercial + 3 
logements sociaux. 

En 1977, la société d’assurances WOLLANDERS a racheté l’immeuble et en a occupé le rez 
et le 1er étage. 

Le demandeur (MUPATY sa) a racheté l’immeuble en 1999.   

Le coiffeur WELLA occupe le rez et trois logements sont aménagés aux étages. 

Monsieur LEFÈBVRE, Président, note la différence de châssis entre la situation de fait et la 
situation projetée, qui ne comportent pas les mêmes divisions. 

Les plans devront être adaptés sur base de la situation actuelle. 

 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau 
commercial et d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par 
arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité l'immeuble mixte ; 

Considérant qu’il s’agit plus précisément de régulariser : 

- l’extension du rez-de-chaussée commercial, 

- le caractère indépendant de cette exploitation commerciale, 

- l’aménagement d’un appartement à une chambre aux 1er et 2ème étages du bâtiment, 

- la réalisation d’un duplex à deux chambres au 3ème étage et dans les combles et 

- le remplacement des châssis en façade avant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 12 
décembre 2013 au 26 décembre 2013 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du rez-de-chaussée dépasse les ¾ de la profondeur de la parcelle ; 

Considérant que la profondeur totale du rez-de-chaussée s’aligne sur la profondeur 
existante de droit, côté construction voisine la moins profonde (n° 1321 – voisin de 
gauche) ; 

Considérant que les deux rez-de-chaussée voisins sont également occupés par des 
commerces ; 

Considérant en outre que cette extension n’a nécessité aucune modification du mur 
mitoyen de droite ; 

Vu la disposition particulière de la parcelle, située à proximité d’un angle aigu et ne 
disposant que d’une profondeur de parcelle d’environ 15 m ; 

Considérant par conséquent que l’extension du rez-de-chaussée n’est pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
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Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande vise également à scinder le rez-de-chaussée commercial, 
initialement accessoire au logement, des logements aménagés aux étages ; 

Considérant que la prescription générale 0.12, 7° du plan régional d'affectation du sol 
prévoit cette possibilité, moyennant mesures particulières de publicité ; 

Considérant que les rez-de-chaussée des immeubles voisins sont également occupés par 
des commerces indépendants des logements aménagés aux étages des bâtiments ; 

Considérant par conséquent que le caractère indépendant de ce commerce est 
acceptable et correspond aux caractéristiques commerciales du voisinage ; 

Considérant que la demande prévoit l’aménagement d’un logement à une chambre aux 
1er et 2ème étages ; 

Considérant que la superficie du 1er étage atteint environ 70 m² et celle du 2ème étage 
57 m² ; 

Considérant que ces appartements sont des petites unités de logement ; 

Considérant qu’ils ont été rénovés dans les années 1990 ; 

Considérant qu’ils disposent de conditions d’habitabilité acceptables, malgré qu’ils ne 
respectent pas toutes les normes d’habitabilité du titre II du règlement régional 
d'urbanisme ; 

Considérant que les dérogations liées aux appartements des 1er et 2ème étages concernent 
les superficies minimales des pièces de vie (chambre de 12 à pratiquement 13 m² au lieu 
de 14, espace principal de vie de pratiquement 24 et 22 m² au lieu de 28) ; 

Considérant qu’il s’agit d’un immeuble existant ; 

Considérant également que chaque logement dispose d’une cave ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux normes d’habitabilité du titre II du 
règlement régional d'urbanisme en matière de superficies minimales (art. 3) sont 
acceptables ; 

Considérant que le duplex à deux chambres aménagé au 3ème étage et dans les combles 
de l’immeuble dispose de bonnes conditions d’habitabilité ; 

Considérant que ce logement bénéficie également du grenier à usage privatif ; 

Considérant la diversité de logements que présente la demande ; 

Considérant par conséquent que la subdivision du bien en un rez-de-chaussée 
commercial et 3 logements est acceptable ; 

Considérant que les châssis à régulariser, en PVC blanc pour les étages, suppriment les 
impostes d’origine ; 

Considérant que les immeubles voisins ont conservés les impostes des châssis ; 

Considérant néanmoins que la superficie nette éclairante des logements n’atteint pas les 
1/5ème des superficies des pièces ; 

Considérant que la suppression des impostes permet d’augmenter l’apport 
d’éclairement naturel pour ces logements ; 

Considérant également que les divisions principales, bipartites, des châssis ont été 
conservées ; 

Considérant toutefois que les plans représentent des châssis suivant le cintrage existant 
des baies aux 1er et 2ème étages, alors que les photos montrent des châssis non cintrés ; 
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Considérant également que les plans ne représentent pas l’imposte de la porte-fenêtre 
du 3ème étage visible sur les photos ; 

Considérant qu’en séance, le demandeur indique que c’est par erreur que la situation 
projetée ne représente pas la situation existante; 

Considérant que la situation existante est acceptable ; 

Considérant que la vitrine commerciale avait été remplacée en 1999 par de l’aluminium 
bordeaux ; 

Considérant que la demande actuelle vise la régularisation de la vitrine commerciale en 
aluminium noir ; 

Considérant dès lors que ce remplacement de châssis n’est pas de nature à porter 
atteinte aux caractéristiques architecturales du bien ; 

 

 

Avis favorable à condition de modifier les plans de la façade avant (situation projetée 
pour qu’elle corresponde à la situation existante de fait). 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 

 
 
 

2ème OBJET 
 

Dossier 15815 – Demande de la S.P.R.L. CENTRE DE PROMOTION DES LOISIRS 
pour changer la destination de la maison unifamiliale en bureaux et régulariser la 
construction d'une extension à l'arrière des rez-de-chaussée et 1er étage, avec 
l'aménagement d'une terrasse à l'arrière du 1er étage, boulevard du Souverain 198. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone mixte et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement le long d'un espace structurant 

 
DESCRIPTION : changer la destination de la maison unifamiliale en bureaux et 

régulariser la construction d'une extension à l'arrière des rez-de-
chaussée et 1er étage, avec l'aménagement d'une terrasse à l'arrière 
du 1er étage 

 
ENQUETE : Du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013.  Aucune réclamation 

ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
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MOTIFS : - application de la prescription générale 0.12. du PRAS 
(modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la 
destination d'un logement ou démolition d'un logement) 

- dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction), art. 6 
(toiture - hauteur) et art. 11 (aménagement de la zone de recul) 
du titre I du RRU 

- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Monsieur Christian HERIN, l’architecte. 
 
Monsieur HERIN, l’architecte, explique qu’il s’agit d’une régularisation. L’immeuble est 
utilisé en bureaux depuis 1989. 

Monsieur STEVENNE (AATL-DU) demande si la zone de recul est aménagée et précise que 
l’allée ne peut pas être utilisée comme parking. 

Madame SNAPS (Ingénieure) confirme que la zone de plantation doit être rafraîchie et 
clôturée. 

Monsieur LEFÈBVRE, Président, note que la situation est à régulariser en ce qui concerne les 
charges d’urbanisme à la suite du changement d’affectation de  l’unifamiliale en immeuble  
de bureaux. 

 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone mixte et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de changer la destination de la maison unifamiliale en bureaux 
et régulariser la construction d'une extension à l'arrière des rez-de-chaussée et 1er étage, 
avec l'aménagement d'une terrasse à l'arrière du 1er étage ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation : 

- du changement de destination de la totalité de la maison unifamiliale en bureau, 

- de la construction d’une extension à l’arrière des rez-de-chaussée et 1er étage, avec 
toiture terrasse et escalier d’accès au jardin, 

- de l’aménagement de deux emplacements de stationnement en zone de recul et 

- du remplacement des châssis en façade avant, avec modification des divisions ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 12 
décembre 2013 au 26 décembre 2013 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
suppression d’un logement, conformément à la prescription générale 0.12 du plan 
régional d'affectation du sol ; 

Considérant que cette prescription générale ne permet pas la suppression d’un logement 
unifamilial au profit de l’installation de bureaux ; 

Considérant toutefois que l’article 330, § 3 du CoBAT permet de régulariser les 
changements d’affectations, pour autant que ceux-ci ont été effectués avant le 1er juillet 
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1992, pour autant que le demandeur puisse prouver que l’affectation du bien n’a pas été 
modifiée depuis cette date et que les actes et travaux n’étaient pas contraires à un plan 
particulier d'affectation du sol ou un permis de lotir en vigueur au moment où ils ont été 
réalisés ; 

Considérant qu’aucun plan particulier d'affectation du sol ni permis de lotir ne couvrait 
le territoire concerné par la demande ; 

Considérant toutefois que le demandeur n’a pas apporté la preuve que l’utilisation du 
bien n’a pas été modifiée depuis le 1er juillet 1992 ; 

Considérant que le bien se situe dans la maille AUD-06 du plan régional d'affectation du 
sol ; 

Considérant qu’en zone mixte, 2.929 m² de bureaux sont encore disponibles ; 

Considérant dès lors que les 229 m² de bureaux du bien sont disponibles à la maille ; 

Considérant par conséquent que la régularisation du changement de destination de la 
maison unifamiliale en bureaux ne peut être octroyée sans cette preuve d’occupation 
continue depuis le 1er juillet 1992 ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension à régulariser à l’arrière du rez-de-chaussée et l’escalier d’accès au jardin 
dépassent des deux profils mitoyens ; 

Considérant que le mur mitoyen de l’annexe n’a pas été réalisé conformément aux 
dispositions du règlement communal sur les bâtisses ; 

Considérant que le mur mis en œuvre est un demi-mur ; 

Considérant également que la terrasse serait bordée de parois translucides, érigées sur 
les limites mitoyennes ; 

Considérant que la demande ne permet pas d’éviter les vues obliques depuis la terrasse, 
vers les propriétés voisines ; 

Considérant que l’escalier d’accès au jardin existant engendre des vues non conformes 
aux dispositions du code civil vers la propriété voisine de droite (n° 200) ; 

Considérant que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de murs pignons (art. 7) n’est ni argumentée, ni sollicitée ; 

Considérant qu’il y a lieu de respecter cette disposition du règlement communal ; 

Considérant que la profondeur de bâtisse du rez-de-chaussée atteint un peu plus de 
13,50 m ; 

Considérant que la hauteur sous plafond de l’extension est limitée à moins de 2,20 m ; 

Considérant que l’extension dépasse le profil de la construction voisine de gauche 
(n° 196) de moins de 1,50 m ; 

Considérant qu’elle est implantée avec un retrait latéral de 1,70 m par rapport à la 
limite mitoyenne de droite ; 

Considérant que la construction voisine de gauche dispose également d’une terrasse à 
l’arrière du 1er étage ; 

Considérant que cette terrasse voisine dépasse la profondeur de la terrasse à régulariser 
d’un peu plus de 1 m ; 

Considérant dès lors que cet aménagement est conforme aux dispositions du règlement 
régional d'urbanisme ; 
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Considérant que l’escalier d’accès au jardin dépasse d’environ 1,20 m la profondeur de 
la terrasse voisine de gauche ; 

Considérant que l’architecte, en séance, a déclaré que le demandeur n’utilise pas 
l’escalier d’accès au jardin ; 

Considérant par conséquent que ces aménagements ne seraient pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage moyennant suppression de l’escalier ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant le respect des dispositions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de murs mitoyens et du code civil en matière de vues ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce que la 
zone de recul dispose de deux emplacements de stationnement ; 

Considérant que le règlement régional d'urbanisme situe le bien en zone B ; 

Considérant que l’article 11 du titre VIII du règlement régional d'urbanisme permet 
l’aménagement de 3 emplacements de stationnement pour les bureaux à régulariser (un 
par tranche de 100 m² pour 229 m²) ; 

Considérant que les plans représentent une zone de recul disposant de plusieurs zones 
plantées, le long des limites de mitoyenneté et en ses parties centrales ; 

Considérant toutefois que la note explicative mentionne explicitement que la zone de 
recul ne présente que peu de plantations et uniquement le long des limites mitoyennes ; 

Considérant qu’il y a lieu de lever les discordances relatives aux aménagements plantés 
en zone de recul et de respecter les dispositions du règlement régional d'urbanisme et du 
règlement communal sur les bâtisses en matière d’aménagement des zones de recul ; 

Considérant que le règlement régional d'urbanisme ne permet pas l’aménagement 
d’emplacements de stationnement en zone de recul ; 

Considérant en outre que le bien est situé en zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement au plan régional d'affectation du sol ; 

Considérant que la demande n’argumente ni ne sollicite cette dérogation au règlement 
régional d'urbanisme ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) n’est pas 
acceptables ; 

Considérant en outre que le règlement communal sur les bâtisses prévoit de clôturer la 
zone de recul à l’alignement et qu’il y a lieu de respecter ces dispositions ; 

Considérant que l’architecte, en séance, a déclaré que le garage est utilisé en tant que 
local d’archives ; 

Considérant qu’il y a lieu d’utiliser le garage en tant que garage et non en tant que 
stockage de papiers inflammables ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que les châssis placés en façade avant sont en bois blanc ; 

Considérant que ceux-ci modifient les divisions existantes de droit des châssis du bien ; 
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Considérant que les châssis représentés sur les plans ne sont pas identiques à ceux 
existants et visibles sur les photos jointes à la demande ; 

Considérant que la note explicative mentionne qu’aucune intervention n’est prévue pour 
le bien ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de lever la discordance entre les photos et les plans 
joints à la demande de permis ; 

Considérant que les divisions existantes des châssis du 1er étage ne sont pas identiques à 
celles du 2ème étage ; 

Considérant que, d’après les photos, la division centrale de la baie vitrée du 1er étage a 
été supprimée ; 

Considérant que cette suppression n’est pas de nature à nuire à l’intégration de 
l’esthétique du bien dans le bâti circonvoisin et à la ZICHEE ; 

Considérant que l’avis du SIAMU n’a pas encore été remis ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- fournir la preuve de l’utilisation continue du bien en bureaux depuis au moins le 1er 
juillet 1992, 

- prévoir un mur mitoyen conforme aux dispositions de l’article 7 du règlement 
communal sur les bâtisses pour l’extension du rez-de-chaussée, 

- prévoir, pour la terrasse existante à l’arrière du 1er étage, des dispositifs brise-vues 
permettant la réalisation future d’un éventuel mur mitoyen conforme, 

- prévoir, pour cette même terrasse, un dispositif permettant d’éviter toute vue oblique 
non conforme au code civil, 

- supprimer l’escalier d’accès au jardin, 

- lever les discordances entre les plans, la note explicative et les photos pour les 
divisions de châssis et l’aménagement de la zone de recul, 

- revoir l’aménagement de la zone de recul, afin de se conformer aux dispositions de 
l’article 11 du titre I du règlement régional d'urbanisme et à celles du règlement 
communal sur les bâtisses (pas d’emplacement de stationnement, plantations en 
pleine terre, clôture à l’alignement, …), 

- fournir un avis du SIAMU et le respecter, 

- utiliser le garage en tant que garage et non en tant que local de stockage d’archives. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 
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3ème OBJET 
 

Dossier 15796 – Demande de la SPRL MIVAK pour agrandir et transformer un 
immeuble, supprimer le commerce et aménager 4 logements, chaussée de Wavre 1447 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 
DESCRIPTION : agrandir et transformer un immeuble, supprimer le commerce et 

aménager 4 logements 
 
ENQUETE : du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur LEGRAIN, représentant le demandeur, Monsieur 

Tanguy GLORIEUX, l'architecte  
 
 
Monsieur GLORIEUX, l’architecte, présente le projet. Il s’agit de la régularisation de la 
division d’un immeuble en logements, et la façade est retravaillée en fonction de ce 
changement de destination. Quatre unités sont relevées en 1987. 

L’immeuble sera rénové de fond en comble. 

Le rez commercial sera transformé en logement. 

Madame DECHAMPS 5Citydev) estime qu’il serait plus judicieux de créer un appartement 
plutôt que deux studios. 

 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation le long d'un espace structurant 
du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir et de transformer un immeuble, supprimer le 
commerce et aménager 4 logements ; 

Considérant qu’il s’agit plus précisément de : 

- régulariser l’aménagement de 3 logements aux étages 

- supprimer le commerce et annexer les 2 pièces au logement du rez-de-chaussée 

- régulariser la construction de l’annexe du rez-de-chaussée 

- régulariser la construction d’une annexe au 2ème étage 

- réaliser des balcons aux 1er et 2ème étages 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 12 
décembre 2013 au 26 décembre 2013 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 
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Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’annexe du rez-de-chaussée et du 2ème étage dépassent les profils des constructions 
mitoyennes ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le permis d’urbanisme n° 9387 délivré en 1963 porte sur la 
modification de l’annexe du rez-de-chaussée et la construction d’un wc et d’une terrasse 
aux étages ; 

Considérant que ce permis n’a pas été entièrement mis en œuvre (les wc et terrasses 
n’ont jamais été mis en réalisés) ; 

Considérant de plus que les annexes des étages ont vraisemblablement été réalisées lors 
de la transformation de l’immeuble en 1963 ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant la présence de pièces de vies (salon, bureau, salle-à-manger, buanderie et 
cuisine) à l’arrière des 2 pièces occupées par le magasin ; 

Considérant que la vitrine du rez-de-chaussée est supprimée au profit de deux baies plus 
adaptées à une typologie de logement ; 

Considérant que le logement 1 chambre du 1er étage présente une surface d’environ 
65m² ; 

Considérant que cet aménagement engendre une dérogation aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de normes minimales de superficie en ce que 
la chambre est de 12,95 m² au lieu de 14 m² ; 

Considérant que, vu les conditions d’habitabilités suffisantes du logement aménagé dans 
un volume existant, cette dérogation est minime et acceptable ; 

Considérant que, dans l’historique de la population, on constate qu’en 1992, il y avait 8 
occupants ; 

Considérant dès lors qu’il n’est pas établi, qu’en 1992, l’immeuble était divisé en 4 
logements distincts ; 

Considérant de plus que la continuité de l’occupation des logements est remise en cause 
par le fait que les compteurs des 2ème, 3ème étages ainsi que celui des combles sont hors 
service ; 

Considérant que les logements des 2ème et 3ème étages ne présentent qu’une surface 
d’environ 40m² ; 

Considérant également le nombre excessif de logements dans l’immeuble qui ne 
comporte aucun emplacement de parking ; 

Considérant que la surface de l’immeuble n’est que de 360 m² ; 

Considérant dès lors que la demande traduit une surdensification de l’immeuble ; 

Considérant que l’unification des logements des 2ème et 3ème étages permettrait de 
réaliser un logement plus spacieux en duplex ; 

Considérant que le projet prévoit de réaliser les balcons, aux 1er et 2ème étages, octroyés 
au permis de 1963 ; 
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Considérant que ces balcons sont implantés entre les extensions existantes et le mur 
mitoyen existant de droite et qu’elles sont conformes aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme ; 

Considérant que la demande prévoit l’aménagement de locaux communs au sous-sol de 
l’immeuble (caves privatives, un local compteurs, un local vélos et un local poubelles) ; 

Considérant l’avis du SIAMU ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- unifier les logements des 2ème et 3ème étages 

- corriger le dessin de la façade avant 

- prévoir une finition esthétique de la toiture plate de l’extension du rez-de-chaussée 

- solliciter un nouvel avis du SIAMU sur la nouvelle configuration des logements 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur et 
lucarne (titre I, art. 6) et de normes minimales de superficie (titre II, art. 3) sont 
octroyées, moyennant le respect des conditions émises. » 

 

4ème OBJET 
 

Dossier 15809 – Demande de Madame Ariane MARQUETECKEN pour construire une 
annexe à l'arrière du rez-de-chaussée d'une maison unifamiliale et aménager les 
combles, avenue Théo Vanpé 52 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 
DESCRIPTION : construire une annexe à l'arrière du rez-de-chaussée d'une maison 

unifamiliale et aménager les combles 
 
ENQUETE : Du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Madame Ariane MARQUETECKEN, la demanderesse et Madame 

Céline SURDIACOURT. 
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Madame SURDIACOURT, architecte, présente la demande : il s’agit de la régularisation 
d’une situation car le bien est en vente. L’extension est déjà existante. 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une annexe à l'arrière du rez-de-chaussée d'une 
maison unifamiliale et aménager les combles ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- la construction d’une annexe à l’arrière du rez-de-chaussée 

- l’aménagement des combles 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 12 
décembre 2013 au 26 décembre 2013 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la véranda du rez-de-chaussée dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que cette annexe est implantée entre deux constructions existantes et que 
les rehausses des murs mitoyens sont limitées ; 

Considérant que l’extension du rez-de-chaussée permet la création d’espaces de vie plus 
confortables ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la chambre aménagée dans les combles possède des conditions 
d’habitabilité suffisantes ; 

 

Avis favorable. 

 

 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. » 
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5ème OBJET 
 

Dossiers 15818 et ENV/979 – Demande de l’A.S.B.L. COLLEGE ET INSTITUTIONS 
ARCHIEPISCOPALES DE BRUXELLES pour un projet mixte visant à démolir, 
reconstruire et rénover les bâtiments du site "LUTGARDIS" et construire deux 
immeubles de logements et services, avenue de la Sablière 2R rue Emile Steeno de 4 à 6, 
avenue de Waha 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'équipements d'intérêt collectif ou de service 
public et zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 
d'embellissement 

 
DESCRIPTION : permis d'urbanisme et permis d'environnement pour un projet 

mixte visant à démolir, reconstruire et rénover les bâtiments du site 
"LUTGARDIS" et construire deux immeubles de logements et 
services 

 
ENQUETE : du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013. 23 lettres de 

réclamations et une pétition comportant 385 signatures nous sont 
parvenues en cours d’enquête. Une lettre de soutien nous est 
également parvenue hors délai. 
Elles concernent principalement : 
- la hauteur de l’immeuble prévu obstruant la vue des immeubles 

situés à l’arrière du projet et diminuant la luminosité dans ces 
derniers 

- l’inadéquation du projet, tant pour l’école et son développement 
futur que pour le quartier. En effet, l’ensemble de l’îlot est 
destiné aux équipements d’intérêt collectif. Tous ces nouveaux 
projets constituent de réels coups de poing dans le paysage. Cela 
prête à croire qu'il existe une architecture à deux vitesses : celle 
pour les particuliers, qui doivent  respecter les prescriptions de 
rigueur et celle pour les projets immobiliers qui se permettent 
tout sous prétexte d'investissements financiers. 

-  les logements autorisés doivent conserver un caractère 
subsidiaire ou accessoire 

- cela évoque les tours de logement telles que les immeubles situés 
rue des Rempart des Moines où l'on cherche à créer des 
programmes (salle de sport, ateliers, ...) pour les riverains. Un 
square, une plaine de jeux, un potager ou un centre de 
compostage aurait été plus générateur d'activités d'intérêt 
collectif et d'une vie de quartier. 

- les sols dans le quartier sont assez meubles au vu des 
inondations récurrentes, de sorte que beaucoup de maisons ont 
bougé et présentent des fissures. Le projet ne semble pas en 
tenir compte (perturbation de la nappe phréatique, surcharge 
du réseau d'égouttage,...) le projet présente une trop grande 
surface imperméable, la végétation au niveau de la cour de 
récréation et de la ruelle piétonne ne peut réellement contribuer 
à la biodiversité ou au maillage vert de la ville. La surface 
minérale au pied des arbres empêche ceux-ci de constituer un 
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écosystème à part entière (absence de terre, impossibilité aux 
feuilles tombées d’être consommées sur place,...) et constituent 
uniquement un décor. 

- le projet va aggraver le problème de stationnement dans le 
parking car le quartier offre déjà un nombre insuffisant de 
places en journée. Il est à noter que la plupart des enseignants 
de l’école néerlandophone s’y rendent en voiture 

- la zone « kiss and ride » au niveau de la crèche, en forme de 
rond-point, est inappropriée à cet endroit 

- Les bâtiments de l’école à front de rue de la rue Steeno réalisent 
un barrage aux nuisances sonores pour le quartier situé à 
l’arrière de celle-ci 

- le projet aurait pu offrir un lieu commun où les personnes âgées 
et jeunes enfants auraient pu se rencontrer, vivre ensemble au 
lieu de vivre les uns à côté des autres. 

- il manque des écoles alors que la ville compte d’innombrables 
immeubles inoccupés. On projette de limiter leur cadre pour 
créer des logements. Le projet tient plus compte de 
l'encombrement vis-à-vis des voisins que celui généré pour les 
enfants. Les enfants passeront leurs journées face à ces 
bâtiments contrairement à la plupart des riverains qui ne seront 
chez eux que matin et soir. 

- la ville a besoin d'écoles et d'espaces d'équipements à intérêt 
collectif 

- a long terme, la reconstruction du site donnera une impulsion 
positive et enrichissante au quartier 

 
 
MOTIFS : - dérogations aux articles 7 (implantation - constructions isolées), 

8 (hauteur - constructions isolées) et 13 (maintien d'une surface 
perméable) du titre I du règlement régional d'urbanisme, 

- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots), 

- application des prescriptions particulières 8.2. (affectation 
possible en logements et en commerces de taille généralement 
faible qui constituent le complément usuel et l'accessoire de ces 
zones) et 8.3. du (modifications des caractéristiques 
urbanistiques des constructions et installations s'accordant 
avec celles du cadre urbain environnant) PRAS, 

- application de l'art. 147 du COBAT: demande soumise à 
rapport d'incidence (garages, emplacements couverts où sont 
garés des véhicules à moteur comptant de 25 à 200 véhicules 
automobiles ou remorques) et création d'équipements de plus 
de 200 m2 accessibles), 

- Permis d'environnement de classe 1B : exploitation 
d’installations classées (rubriques 40A, 68B, 85A, 104A et 152A), 

 
- Application de la prescription particulière 21. du PRAS 

(modification visible depuis les espaces publics) – uniquement 
pour avis. 
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AUDITION : Monsieur COOLS, le demandeurs Monsieur FRANCK, Madame 

VYNCK et Monsieur LOMBAERT les architectes, Monsieur 
COENRAETS, avocat conseil Madame DUFAY pour ARIES 
Consultants, Madame de WOUTERS de Cofinimmo et les 
réclamants : Madame DIAGRE, Madame DE DIESBACH-
FRANCOTTE, Monsieur VANDERSTAPPEN, Monsieur 
GILBERT, Monsieur STINGLHAMBER, Madame WOUTERS, 
Madame DEVEN, Monsieur LAHAYE, Monsieur et Madame du 
BOIS d’AISCHE, Madame BORG,, Madame FLAWINNE-
OLBRECHTS, Madame de FRANCKEN, Madame 
RAEDEMAEKER et Monsieur LEYNS  

 
Monsieur FRANCK, l’architecte, présente le projet. 

Il s’agit d’une profonde réhabilitation du site existant, avec la reconstruction d’immeubles en 
en recomposant l’ensemble et en réorganisant l’outil scolaire. Les équipements collectifs 
seront centrés sur la partie gauche du site ainsi que la crèche. 

Le local des jeunes sera déplacé avenue de la Sablière. 

La partie nord comprendra 49 logements de type standard, 12 logements à loyer modéré ainsi 
que de l’équipement collectif : un centre de jour destiné aux personnes âgées. 

Une venelle à l’échelle du quartier sera créée, s’insérant dans le projet pour l’ouvrir vers le 
boulevard du Souverain. 

Madame de FRANCQUEN, réclamante, intervient pour marquer son opposition à la façon 
dont la rénovation du site est envisagée. Il s’agit d’une zone d’intérêt collectif, et le projet 
prévoit du logement sur la moitié de l’îlot. Cela nécessiterait une modification du PRAS. 

De plus, en ce qui concerne le stationnement, il est déjà difficile de se garer à l’heure actuelle 
dans le quartier, et le problème va aller croissant avec notamment la réalisation du nouveau 
projet sur le site « New Tree ». 

Madame DIAGRE, réclamante, habite rue Steeno. Elle y a acheté un appartement pour 
l’ensoleillement et la vue dont elle pouvait bénéficier, mais si un immeuble de cinq étages est 
construit devant chez elle,  ce ne sera plus le cas. Elle est donc opposée au projet. 

Monsieur STIMGHLAMBER, habitant de la même rue, trouve choquant qu’une école soit 
transformée en logements. 

La hauteur prévue pour le bâtiment est trop élevée, ce qui ne permet pas une transition 
homogène entre le boulevard et la rue Steeno : la construction en intérieur d’îlot oppresse les 
maisons unifamiliales à l’arrière. 

Du point de vue de la mobilité, le drop off sera trop vite saturé, car outre les parents se 
rendant à la crèche, ceux qui se rendent à l’école primaire s’en serviront aussi. Un drop off 
supplémentaire devrait être prévu boulevard du Souverain. 

La venelle risque de devenir un couloir à bruit. 

Monsieur STIMGHLAMBER insiste également pour que de des arbres de taille correcte 
soient plantés dans la venelle. 

Il relève aussi le risque d’inondations dans le quartier ainsi que la durée des nuisances qui 
seront générées par le nombre important de gros chantiers successifs dans le quartier. 

Madame BORG est également d’avis que la réduction d’une zone d’apprentissage a quelque 
chose de choquant. 
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 Madame DEVEN relève l’importance de tenir compte de l’environnement, dans l’objectif de 
l’Agenda 21. En effet, la nappe phréatique située à cet endroit est perturbée et s’infiltre dans 
les maisons, dont les murs se fissurent. Rue Gobert notamment, les maisons ont bougé. Il en 
va de même avenue de la Sablière. 

Monsieur LEFEBVRE, Président, précise qu’un rapport sur les incidences environnementales 
a été joint à la demande. Il ajoute que la loi impose à l’architecte de s’entourer de toutes les 
précautions possibles. 

Madame DEVEN poursuit en disant que des parcs communs aux enfants et aux personnes 
âgées, un potager, un compost devraient être prévus.  

Monsieur LEYNS, membre du Pouvoir Organisateur du Lutgardis et habitant rue Steeno 
souligne qu’une uniformisation esthétique de la façade aurait été bienvenue. 

Monsieur MATHIEU, réclamant, constate que tout le pôle scolaire est concentré sur un côté 
de l’îlot. A-t-on pensé à en améliorer le volume ? 

On a gardé le front en brique rouge auquel on flanque des bâtiments aux façades  avec enduit 
sur isolant : l’ensemble devrait être retravaillé. 

Monsieur MATHIEU rejoint également les propos de Madame de FRANQUEN en 
demandant dans quelle mesure l’on peut proposer du logement dans une zone où ce n’est pas 
prévu. 

Monsieur du BOIS d’AISCHE, parent d’élève, s’inquiète du nombre d’enfants prévu par m² 
dans la cour de récréation après les travaux, car elle va être réduite de moitié. La surveillance 
va en être altérée à cause de la surpopulation, et les risques d’accidents augmentent. 

Le premier projet était moins envahissant, la cour moins réduite et l’immeuble projeté moins 
élevé. 

 Les professeurs et les éducateurs sont également soucieux de l’importance de la sécurité des 
enfants : les logements sont top proches, il y a une trop grande proximité par rapport à la vie 
intérieure de l’école. 

La sécurité des accès n’est pas non plus à négliger : les barrières à front de rue sont trop 
sommaires. Il y a trop de murets, trop d’obstacles. Les zones de jeux devraient être 
différenciées par niveaux. 

Maître COENRAETS, conseiller juridique du demandeur, reprend rapidement la manière dont 
la prescription 8 du PRAS peut être lue en ce qui concerne la zone d’équipement et la faculté 
d’en affecter une partie au logement. 

Il ajoute que le projet ne supprime pas l’équipement existant et que les logements prévus 
seront pourvus d’une partie d’équipement social.. 

Madame DEVEN remet en séance les attendus relatifs au point 8 du PRAS. 

Monsieur FRANCK, l’architecte, reprend les interventions des réclamants. 

- Du logement supplémentaire est créé. 

- L’équipement scolaire est restauré 

- Le nombre de places à la crèche est augmenté. 

- Cela signifie que le projet répond à la pression démographique présente à ce jour à 
Bruxelles. 

- En ce qui concerne la cour de récréation, le projet dépasse les 8 m² par enfant pour le 
primaire, et 4 m² par enfant pour le secondaire. Ces chiffres sont calculés sur l’ensemble 
de la population scolaire. 

- Pour l’uniformisation de la façade située rue Steeno,  elle n’était pas prévue au projet, 
mais la remarque est pertinente. 
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- La biodiversité ne sera pas altérée : la surface perméable sera améliorée, des arbres seront 
replantés 

- Le problème de la nappe phréatique a été abordé ; Des études et des mesures ont été 
réalisées, même au regard de la pollution. Les contraintes formulées par l’IBGE sont 
prises en considération concernant la gestion des eaux souterraines, un drainage est prévu. 

- Concernant l’accueil scolaire, le projet améliore la situation existante. Une centaine 
d’enfants supplémentaires pourra être accueillie grâce à la restructuration de l’école. 

- Le projet reste dans une logique d’échelle métropolitaine et respecte la moyenne des 
gabarits environnants : il correspond au contexte mixte 

- Monsieur STEVENNE (AATL-DU) souligne que l’impact sur l’ensoleillement de la rue 
Gobert est réel et demande si l’auteur de projet a envisagé de diminuer les gabarits. 

- Madame DUFAY, pour ARIES Consultants, précise que les études d’ensoleillement ont 
été réalisées en hiver. 

- Monsieur STEVENNE (AATL-DU) ajoute que l’allée de garage devra être verdurisée. 

Monsieur LEFEBVRE, Président, demande si la tutelle flamande a validé le projet en ce qui 
concerne les normes par rapport à la taille de la cour de récréation. 

Monsieur COOLS, demandeur, répond que ce n’est pas l’habitude. 

Monsieur LEFEBVRE, Président, demande également ce qui est envisagé en ce qui concerne 
la gestion du centre de jour. 

Monsieur COOLS répond que le projet envisage un compromis de gestion avec la commune 
et le CPAS : une partie de l’acte de base sera dévolue au CPAS. 

Madame DEVEN demande si l’archevêché peut démembrer le projet et le faire réaliser par 
différents promoteurs .Le demandeur répond que la co-propriété ne correspond pas à une 
parcelle cadastrale. 

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation décide de reporter son avis 
dans l’attente de la fourniture, par le demandeur, de l’accord de la communauté 
flamande sur les dimensions de la cour et la configuration de la cour de récréation 
projetée. 
 
 

6ème OBJET 
 

Dossier 15819 – Demande de Monsieur et Madame Vincent & Valentine CHARLES - 
GILBERT pour transformer et agrandir une maison unifamiliale sise avenue Jean 
Vanhaelen 12 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 
DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : Du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013. Une réclamation nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
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Elle concerne principalement des questions de droit privés relatifs 
aux murs mitoyens, leurs rehausses (murs et conduits de cheminée) 
ainsi qu’au respect des règles de l’art. 
 

MOTIFS : - dérogations aux articles 3 (implantation de la construction - 
façade avant), 5 (hauteur de la façade avant) et 6 (toiture - 
hauteur) du titre I du RRU 

- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions) 

- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur Vincent CHARLES, le demandeur et Madame Valentine 

GILBERT, la demanderesse et architecte. 
 
Madame GILBERT présente la demande. Il s’agit d’actualiser une maison bel-étage des 
années ’60, et augmenter  la superficie de 77 m² à 110 m². 

Côté rue, la porte de garage et la porte d’entrée seront remplacées. 

En toiture, le matériau choisi est le zinc. 

Le rez-de-chaussée recevra un bardage horizontal, afin de mettre les deux étages de vie en 
évidence. 

Madame SNAPS, Ingénieur, rappelle qu’il faut l’accord des voisins pour isoler la rehausse du 
mur. 

Monsieur PLOMPEN (AATL-DMS)  ajoute qu’il convient d’aménager la zone de recul entre 
l’accès piétons et l’accès garage.   

 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la rehausse de la maison unifamiliale par un volume de toiture de type Mansart 
habillé de zinc de ton gris velours, 

- l’aménagement de deux chambres supplémentaires et d’une salle de jeux avec 
mezzanine au 2ème étage, 

- l’aménagement d’un grenier sous le terrasson du Mansart, 

- l’isolation des façades et de la toiture de la maison unifamiliale, avec pose d’un crépi 
de ton gris clair, 

- le remplacement des châssis et portes d’entrés et de garage de la maison ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 12 
décembre 2013 au 26 décembre 2013 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en 
cours d’enquête ; 
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Considérant que ces réclamations portent principalement sur des questions de droit 
privés relatifs aux murs mitoyens, leurs rehausses (murs et conduits de cheminée) ainsi 
qu’au respect des règles de l’art ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
en ce que l’isolation de la façade avant modifie son implantation d’environ 15 cm ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort thermique du logement ; 

Considérant la présence d’une zone de recul d’environ 4 m de profondeur ; 

Considérant que la maison existante est en brique et que la maison voisine de gauche est 
enduite et de teinte blanche ; 

Considérant que la teinte gris clair du crépi projeté s’intègrera harmonieusement à celle 
de la maison voisine de gauche ; 

Considérant que la modification d’alignement est limitée et atténuée de par la présence 
de la descente d’eau pluviale le long de la limite mitoyenne de gauche ; 

Considérant qu’eu égard à la disposition des lieux, cette adaptation du front de bâtisse 
ne sera que perçue depuis l’espace public ; 

Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction (titre I, art. 3) est minime et 
acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 2.5.2° du PRAS ; 

Considérant que la modification des caractéristiques urbanistiques consistent en la 
réalisation d’une rehausse de type Mansart, avec bardage en zinc de ton gris velours et 
en le recouvrement du niveau du rez-de-chaussée par un bardage en zinc horizontal, 
rappelant la rehausse ; 

Considérant que la rue présente plusieurs maisons à toiture mansardées ; 

Considérant que les brisis existants sont très diversifiés ; 

Considérant également l’existence de plusieurs façades pignons le long de cette artère ; 

Considérant toutefois que le tissu urbain avoisinant est constitué de gabarits 
relativement homogènes ; 

Considérant en outre que le bien faisant l’objet de la demande ne présente pas de 
caractéristiques architecturales exceptionnelles à sauvegarder ; 

Considérant dès lors qu’une transformation profonde de ses caractéristiques 
urbanistiques est acceptable, moyennant le respect du gabarit général existant le long de 
cette voirie ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que la 
rehausse de type Mansart du bien porte la hauteur de la façade avant à la ligne du brisis 
du nouveau volume de toiture qui dépasse les hauteurs des deux corniches voisines ; 

Considérant que le projet déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que le profil de la rehausse dépasse les deux 
profils mitoyens de pratiquement 3 m au droit du faîte ; 
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Considérant que la rehausse permet l’aménagement de deux grandes chambres, une 
salle de jeux et un wc au 3ème étage ainsi que d’un grenier sous le terrasson, avec 
mezzanine donnant sur la salle de jeux ; 

Considérant que la construction n° 18, 2ème voisine de droite, présente une toiture plate à 
l’avant ; 

Considérant que la hauteur de la façade avant de cette construction est très similaire à 
la hauteur de façade avant sollicitée dans le cadre du projet ; 

Considérant que la pente de toiture avant du projet atteint environ 35° et que celle de la 
toiture arrière est portée à 32° ; 

Considérant que ces pentes permettent l’aménagement d’un grenier exploitable ; 

Considérant que la partie centrale de cet espace, disposant d’une hauteur sous plafond 
de 2,20 m est limitée à une profondeur d’environ 2,50 m, soit un peu moins de 10 m² ; 

Considérant que la profondeur de bâtisse de la rehausse est d’environ 9,80 m ; 

Considérant toutefois que le brisis projeté est assimilable à un étage supplémentaire et 
non à un étage de toiture ; 

Considérant en outre que les pentes du terrasson accentuent son impact visuel depuis 
l’espace public, malgré qu’il reste un niveau de toiture ; 

Considérant également que l’intervention projetée s’apparente davantage à la création 
d’un étage supplémentaire surmonté d’une toiture qu’à un réel Mansart ; 

Considérant que le dépassement du profil projeté par rapport aux profils mitoyens est 
excessif ; 

Vu l’orientation Nord de la façade avant de la maison ; 

Considérant par conséquent que cette rehausse ne serait pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage, moyennant limitation de son gabarit à 
un Mansart similaire à ceux existants le long de cette artère ; 

Considérant dès lors que des dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de murs pignons (art. 7) en ce que les murs mitoyens de la rehausse 
prévue seraient en béton cellulaire ; 

Considérant que ce matériau est plus isolant que les briques traditionnelles, tout en 
assurant une résistant à la compression d’environ 20 kg/cm² ; 

Considérant toutefois qu’au vu de la friabilité de ce matériau, il serait plus difficile de 
s’y ancrer par la suite ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de murs pignons n’est pas acceptable ; 

Considérant également que la demande prévoit l’isolation de ces rehausses de murs 
mitoyens, par l’extérieur, soit au-dessus de la propriété voisine ; 

Considérant toutefois l’absence d’accord des propriétaires voisins dans le dossier ; 

Considérant que le surplomb des propriétés voisines ne peut être autorisé sans cet 
accord ; 

Considérant que la zone de recul est excessivement minéralisée ; 

Considérant qu’il serait aisé d’augmenter sa superficie plantée, de sorte à mieux 
respecter les dispositions de l’article 11 du titre I du règlement régional d'urbanisme ; 
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Avis favorable aux conditions suivantes : 

- réaliser un toit à la Mansart, avec un brisis d’une hauteur identique à celle de la 
construction voisine de gauche (n° 10) et un terrasson avec une pente de 15° 
maximum par rapport à l’horizontale, 

- prévoir, en zone de recul, une bande plantée en pleine terre entre la porte de garage 
et l’allée piétonne menant à la porte d’entrée, 

- fournir l’accord enregistré des propriétaires voisins concernant l’isolation projetée 
des rehausses des murs mitoyens au-dessus de leur parcelle, fournir la preuve de 
notification de l’intention d’effectuer des travaux sur leur parcelle ou supprimer 
cette isolation extérieure, 

- réaliser des murs mitoyens en briques de maçonnerie, conformément aux 
dispositions de l’article 7 du règlement communal sur les bâtisses. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction - façade avant (titre 
I, art. 3), de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 

 

 

 

7ème OBJET 
 

Dossier 15812 – Demande de Madame Marilena IANNIDINARDI pour modifier la 
terrasse à l'arrière du rez-de-chaussée d’une maison unifamiliale, clos des Pommiers 
Fleuris 11 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 
DESCRIPTION : modifier la terrasse à l'arrière du rez-de-chaussée d’une maison 

unifamiliale 
 
ENQUETE : du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
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AUDITION : Madame Marilena IANNIDINARDI, la demanderesse et Madame 
Céline SURDIACOURT, l’architecte. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier la terrasse à l'arrière du rez-de-chaussée d’une 
maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la modification de la terrasse 
existante à l’arrière du rez-de-chaussée ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 12 
décembre 2013 au 26 décembre 2013 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la terrasse projetée à 
l’arrière du rez-de-chaussée dépasse le profil de la construction mitoyenne de référence 
(n°9) ; 

Considérant que la terrasse existante arrondie est agrandie en largeur, vers la limite 
mitoyenne de droite et légèrement diminuée en profondeur (de 4,23m à 4m) ; 

Considérant que le niveau de cette terrasse est rehaussé d’environ 80cm, de manière à 
rejoindre celui du rez-de-chaussée ; 

Considérant que la demande prévoit l’installation d’un brise-vue au droit de cette 
terrasse, implanté à 15cm de la limite mitoyenne de droite, respectant ainsi le code civil 
en matière de vue ; 

Considérant par conséquent que ces modifications ne sont pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 

 

Avis favorable. 

 

 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est octroyée et le permis d'urbanisme 
peut être délivré. 

 

 

8ème OBJET 
 

Dossier 15830 – Demande de Monsieur Alain FRENKEL pour modifier les abords et 
agrandir la terrasse couverte d'une maison unifamiliale 4 façades sise avenue Cardinal 
Micara 98 
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ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
au PPAS n° 28 (16/03/1984) : zone de bâtisse, zone de cours et 
jardins et zone de recul 

 
DESCRIPTION : modifier les abords et agrandir la terrasse couverte d'une maison 

unifamiliale 4 façades 
 
ENQUETE : du 13 décembre 2013 au 27 décembre 2013. Deux réclamations 

nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement le fait que les travaux ont été 
entamés sans l’obtention du permis d’urbanisme, le fait que, 
l’élargissement de l’entrée du garage, la modifications des abords et 
des plantations dénaturent le cadre précieux du chemin de Putdael 
et l’extension de la terrasse à l’arrière de la maison. 
 

MOTIFS : - application de la prescription particulière 16.al2 du PRAS (actes 
et travaux dans la zone non aedificandi entre 60 et 30 mètres) 
- dérogations aux prescriptions II, b) - implantation), II, d) - 
toitures, II, h) - zone de cours et jardins et II, i) - clôtures à front de 
rue du PPAS n° 28 

 
AUDITION : Monsieur Alain FRENKEL, le demandeur, Monsieur FOUARGE, 

l’entrepreneur du demandeur, Monsieur CAIRA, gestionnaire du 
chantier, Madame Els VERZELE, l'architecte et Madame 
Véronique SCHOLTES, la réclamante. 

 
Monsieur CAIRA, l’entrepreneur, explique la nature des travaux déjà réalisés en terrasse, à 
l’arrière-cuisine, et dans l’allée d’entrée menant au garage 
Deux éléments ont été construits pour soutenir le portail d’entrée. 
Madame SCHOLTES, réclamante, parle au nom des voisins. Ces derniers apprécient le 
caractère verdoyant du quartier où elle-même habite depuis 10 ans. 
Elle s’étonne de l’ampleur des travaux visibles depuis l’avenue : aucun voisin n’a construit de 
murs d’une telle ampleur. Ils se sont bornés à poser des clôtures de type Bekaert et des haies 
vives en hêtre rouge. 
Il est d’ailleurs spécifié dans l’acte de vente qu’il est interdit de modifier le talus du chemin 
de Putdael. 
Monsieur LEFEBVRE, Président, confirme que les conditions étaient prescrites dans l’acte 
de vente de Monsieur FRENKEL en 2012. 
Monsieur PLOMPEN (ATL-DMS) confirme que la démarche de la réalisation de tels travaux 
sans demande de permis est interpellante, au vu de la modification des qualités de la zone et 
du bien.  
Monsieur LEFEBVRE, Président, avertit le demandeur de la possiblité de devoir remettre le 
bien dans son état pristin. 
Monsieur PLOMPEN (AATL-DMS) ajoute que la Direction des Monuments et Sites aurait 
rejeté une telle demande de permis au vu de l’aménagement du lieu, de l’incompatibilité des 
matériaux utilisés, de la typologie de l’endroit et de la diminution de perméabilité de la 
parcelle. 
 
AVIS EN COURS DE REDACTION 
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9ème OBJET 
 

Dossier 15817 – Demande de S.A. BOUYGES IMMOBILIER BELGIUM pour unifier 
trois plateaux de bureaux, créer une entrée distincte et aménager 4 emplacements de 
stationnement supplémentaires à l'avant de l'immeuble sis rue Jules Cockx 12A. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de forte mixité le long d'un espace structurant 
 
DESCRIPTION : unifier trois plateaux de bureaux, créer une entrée distincte et 

aménager 4 emplacements de stationnement supplémentaires à 
l'avant de l'immeuble 

 
ENQUETE : du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation à l'art.11 du titre I du RRU (aménagement de la zone de 
recul) 

 
AUDITION : le représentant de la s.a. Bouygues, société demanderesse et 

Monsieur Bruno SCHOTTE, l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité, le long d'un espace structurant 
du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’unifier trois plateaux de bureaux, créer une entrée distincte et 
aménager 4 emplacements de stationnement supplémentaires à l'avant de l'immeuble ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- l’unification des 3 demi-plateaux de droite de l’immeuble en une entité locative, via 
la construction d’un escalier complémentaires entre les rez-de-chaussée, 1er et 2ème 
étages, 

- la réalisation d’une entrée individuelle pour cette nouvelle entité, jouxtant l’entré 
principale, 

- le réaménagement des abords pour aménager 4 emplacements de stationnement 
supplémentaires dans l’espace prévu pour l’aire de livraison et adaptation du 
raccord de la desserte locale avec la voirie ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 12 
décembre 2013 au 26 décembre 2013 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce que la 
demande y prévoit 4 emplacements de stationnement supplémentaires ; 
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Considérant que cette dérogation au règlement régional d'urbanisme est admissible, de 
par la configuration de la voirie et de la zone de forte mixité ; 

Considérant que la zone de recul de l’immeuble, accueillant un grand commerce 
spécialisé, un atelier de réparation et d’entretien automobile, des bureaux et des activités 
de production de biens immatériels comporte déjà 9 emplacements de stationnement ; 

Considérant que le taux d’imperméabilisation de la parcelle reste inchangé ; 

Considérant effectivement que la modification de l’aménagement des abords est prévu 
de sorte à maintenir la superficie plantée et perméable du site ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) est 
acceptable ; 

Considérant que l’unification des 3 demi-plateaux de droite de l’immeuble ne modifie 
pas les superficies de bureaux autorisés ; 

Considérant qu’il s’agit de transformations intérieures, conformes aux dispositions du 
règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant que la demande ne nécessite aucune modification de volume ; 

Considérant qu'il s'agit d'actes et travaux dispensés de l'avis du fonctionnaire délégué 
conformément à l’article 10 de l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 13 novembre 2008 modifié par l'arrêté du Gouvernement du 7 avril 2011 ; 

Considérant que la demande vise également la création d’une entrée individuelle pour 
cette nouvelle entité, jouxtant l’entré principale ; 

Considérant que cette porte d’entrée supplémentaire sera réalisée dans le châssis vitré 
existant, à droite de la double porte principale existante ; 

Considérant dès lors que les modifications esthétiques de la façade avant sont minimes 
et s’intègrent harmonieusement aux caractéristiques architecturales du bien ; 

Considérant qu'il s'agit d'actes et travaux dispensés de l'avis du fonctionnaire délégué 
conformément à l’article 22, 2° de l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 13 novembre 2008 modifié par l'arrêté du Gouvernement du 7 avril 2011 ; 

 

 

Avis favorable. 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 15811 – Demande de Monsieur et Madame CHOW – LI pour construire une 
véranda à l'arrière du 1er étage et remplacer les châssis d'une maison unifamiliale sise 
avenue Josse Smets 57. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 
DESCRIPTION : Construire une véranda à l'arrière du 1er étage et remplacer les 

châssis d'une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 12 décembre 2013 au 26 décembre 2013.  Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
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MOTIFS : - dérogations aux articles 4 (profondeur de la construction) et 6 

(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 

(épaisseur des murs pignons) 
 
AUDITION : Monsieur et Madame CHOW – LI, les demandeurs. 
 
 

La commission de concertation décide de reporter son avis, dans l’attente de la 
fourniture d’une photographie de la façade avant, attendu que le demandeur a déclaré 
avoir déjà remplacé ses châssis. 

 

11ème OBJET 
 

Dossier 15835 – Demande de S.A. LUSO INVEST pour modifier les plans et façades de 
l'immeuble de bureaux sis avenue Herrmann-Debroux 2 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone administrative et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'espaces 
structurants 

 
DESCRIPTION : modifier les plans et façades de l'immeuble de bureaux 
 
ENQUETE :  néant. - Uniquement pour avis 

 
MOTIF : application de la prescription particulière 21. du PRAS 

(modification visible depuis les espaces publics) 
 
AUDITION : Monsieur DARCHE, le demandeur, Monsieur DORZEE et 

Monsieur Bernard VAN DESSEL, les architectes. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone administrative, partiellement en zone d'intérêt 
culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, le long d’espaces structurants du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier les plans et façades de l'immeuble de bureaux ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la diminution générale de l’emprise au sol du sous-sol, 

- l’ajout d’un escalier entre les sous-sols et le rez-de-chaussée (cf. imposition du 
SIAMU), 

- le déplacement du bassin d’orage et de rétention des eaux pluviales, 

- l’augmentation du nombre d’emplacements de stationnement (69 en lieu et place des 
67 initialement prévus), 
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- le déplacement du local vélos et du vestiaire y associé au rez-de-chaussée, 

- la réorganisation générale des locaux techniques à l’intérieur du volume autorisé, 

- le déplacement de l’escalier de secours et la suppression de locaux sanitaires côté du 
boulevard du Souverain, 

- la modification du hall d’entrée à l’angle de la rue Jacques Bassem et de l’avenue 
Herrmann-Debroux, 

- la modification de l’alignement de la façade rideau à l’angle de ces deux voiries, 

- l’adaptation de la zone refuge avec garde-corps en toiture arrière (4ème étage, cf. 
demande du SIAMU), 

- l’ajout de locaux techniques en toiture, dans le volume autorisé, 

- la modification de la hauteur des murs de jardin et des aménagements des abords, 

- la modification des revêtements des façades et de leurs teintes et 

- l’adaptation de fenêtres et baies, principalement en façade arrière ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que les transformations intérieures permettent d’augmenter l’accessibilité 
au bâtiment, notamment pour les personnes à mobilité réduite et les cyclistes ; 

Considérant que la modification du hall d’entrée permet notamment un meilleur 
raccord avec l’espace public ; 

Considérant que la modification de l’emprise au sol du sous-sol fait notamment suite à la 
présence d’impétrants ; 

Considérant que les adaptations résultant d’impositions du SIAMU n’engendrent 
aucune modification visible depuis l’espace public ; 

Considérant que la contenance initiale du bassin d’orage et de la citerne d’eau de pluie 
sont maintenues ; 

Considérant que l’augmentation du nombre de places de parking reste conforme aux 
dispositions du titre VIII du règlement régional d'urbanisme, à savoir une place par 
100 m² de bureaux en zone B ; 

Considérant que la superficie brute des planchers hors sol est portée, dans le cadre de la 
demande de permis d'urbanisme modificatif, à 7.121 m² ; 

Considérant que le permis d'urbanisme initial octroyait 6.958 m² ; 

Considérant dès lors que l’augmentation des superficies de 163 m² hors sol reste limitée 
par rapport aux surfaces totales (augmentation d’un peu plus de 2 %) ; 

Considérant que la modification de la hauteur des murs de jardin permet une meilleure 
sécurisation de l’îlot et de soutenir les terres voisines ; 

Considérant que la modification des aménagements des abords s’intègre aux 
caractéristiques paysagères du site et de la situation autorisée ; 

Considérant que les modifications des revêtements des façades et de leurs teintes 
consistent en le remplacement des panneaux en terre cuite par des briques de terre cuite 
gris foncé ; 

Considérant que la façade arrière sera en enduit sur isolant, de teinte gris moyen ; 

Considérant que les façades en mur rideau seront remplacées par des façades en 
bardage composite en aluminium surfacé de bois ; 
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Considérant qu’il apparaîtrait que le dessous de ces montants ne serait pas recouvert de 
bois, mais que la section en aluminium resterait visible ; 

Considérant que les modifications de baies sont minimes ; 

Considérant que les adaptations esthétiques s’intègrent aux caractéristiques 
urbanistiques du voisinage, moyennant amélioration de la finition des montants en 
aluminium ; 

Considérant que les conditions du permis d'urbanisme initial (dossier n° 14.409) restent 
d’application ; 

 

 

Avis favorable à condition de : 

- ne pas laisser la section des montants en aluminium ouvertes aux extrémités (y 
prévoir une finition bois identique à celle des montants), 

- aménager toute la toiture du rez-de-chaussée en toiture non accessible et végétale, 
sans aucun autre dispositif technique, 

- prévoir en toiture les rejets de la ventilation du parking, 

- réaliser des états des lieux dans un périmètre approprié (au moins dans un rayon 
de 25 m) avant le début des chantiers, 

- réaliser les excavations à l’abri d’une enceinte étanche évitant toute perturbation 
nuisible du régime de la nappe phréatique. 

 

 

 

12ème OBJET 
 

Dossier 15749 – Demande de S.A. SOUVERAIN pour démolir le bâtiment existant et 
construire un immeuble mixte (35 logements, 5 surfaces de bureaux et 30 emplacements 
de stationnement), boulevard du Souverain 207 (report d’avis, cf. commission de 
concertation du 12 décembre 2013). 
 

 

ZONE : au PRAS : zone mixte et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 

 
DESCRIPTION : démolir le bâtiment existant et construire un immeuble mixte (35 

logements, 5 surfaces de bureaux et 30 emplacements de 
stationnement) 

 
ENQUETE : du 14 novembre 2013 au 28 novembre 2013. Deux réactions 

favorables au projet ainsi que quatre lettres de réclamations nous 
sont parvenues en cours d’enquête. 
Les lettres de soutien concernent principalement les points 
suivants :  
- la bonne insertion du projet entre le boulevard et les maisons 

proches, 
- les retraits aux étages supérieurs et les saillies en façade qui 

sont judicieux et qui allègent l'aspect de l'ensemble. 
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Les lettres de réclamations concernent principalement : 
- le manque d’emplacements de stationnement, 
- la hauteur excessive du projet, en particulier par rapport aux 

maisons voisines, 
- le risque d’inondation augmenté par le projet, 
- les dérogations excessives aux dispositions du règlement 

régional d'urbanisme que présente le projet, 
- le manque d’intégration du projet dans le quartier, 
- l’insuffisance des toitures végétales, 
- la demande de réutilisation des eaux de pluie. 

 
MOTIFS :     - dérogations aux articles 3 (implantation de la construction - façade 

avant), 4 (profondeur de la construction), 5 (hauteur de la façade 
avant), 6 (toiture – hauteur), 10 (éléments en saillie sur la façade  - 
plus de 12 cm sur les 2,5 premiers mètres ou + de 1m au-delà) et 13 
(maintien d'une surface perméable) du titre I du RRU 
- application de l'art. 147 du COBAT: demande soumise à rapport 
d'incidence (garages, emplacements couverts où sont garés des 
véhicules à moteur (parcs de stationnements couverts, salles 
d'exposition ...) comptant de 25 à 200 véhicules automobiles ou 
remorques) 
- permis d'environnement de classe 1B : exploitation d’installations 
classées (rubriques 40A et 68B) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION :  Néant – report d’avis 
 
 
En séance du 12 décembre 2013, la commission de concertation a décidé de reporter son 
avis dans l’attente de précisions de l’AED sur son avis du 23 août 2013 et de la 
fourniture, de la part du demandeur, de la moyenne des hauteurs des constructions 
voisines, calculée selon l’article 7 du titre I du RRU. 

Il était également demandé de fournir, avant la prochaine commission de concertation (9 
janvier 2014) : 

- des précisions sur les matériaux utilisés en façade, 

- des précisions sur les techniques à prévoir en toiture, 

- dans une note détaillée, un nouveau dimensionnement du débit de fuite des citernes 
d’eaux de pluies de 0,5 litre par seconde, et de recalculer le dimensionnement de 
ces citernes en fonction des résultats obtenus, 

- une note détaillée démontrant l’impossibilité technique ou financière de rejeter les 
eaux de pluies dans la Woluwe, ou à défaut rejeter les eaux de pluie dans la 
Woluwe, 

- une note d’impact des inondations sur les constructions et infrastructures 
existantes et projetées, de fournir des solutions visant à supprimer la 
problématique, sachant qu’on ne peut reporter la responsabilité de ces inondations 
sur le gestionnaire des cours d’eau ou du réseau d’égouttage. 

 



 30 

Après un échange de vues, la commission de concertation décide d’émettre l’avis 
suivant : 

« Considérant que le bien se situe en zone mixte et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de démolir le bâtiment existant et construire un immeuble mixte 
(35 logements, 5 surfaces de bureaux et 30 emplacements de stationnement) ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la démolition de l’immeuble existant, 

- la construction d’un immeuble de gabarit rez + 8 abritant 35 logements dont 5 
studios, 5 surfaces de bureaux au rez-de-chaussée, ainsi que 30 emplacements de 
stationnement au sous-sol, 

- l’exploitation d’installations classées (permis d’environnement de classe 1B – 
rubriques 40A : installation de combustion (300 kW, classe 3) et 68B : parking 
couvert (30 emplacements, classe 1B)) ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 
novembre 2013 au 28 novembre 2013 et que quatre lettres de réclamation ainsi que deux 
lettres de soutien ont été introduites en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur le manque 
d’emplacements de stationnement, la hauteur excessive du projet, en particulier par 
rapport aux maisons voisines, le risque d’inondation augmenté par le projet, les 
dérogations excessives aux dispositions du règlement régional d'urbanisme que présente 
le projet, le manque d’intégration du projet dans le quartier, l’insuffisance des toitures 
végétales et la demande de réutilisation des eaux de pluie ; 
Considérant que les lettres de soutien portent principalement sur la bonne insertion du 
projet entre le boulevard et les maisons proches et les retraits aux étages supérieurs et 
les saillies en façade qui sont judicieux et qui allègent l'aspect de l'ensemble ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
en ce que le bâtiment projeté modifie l’implantation existante ; 

Considérant que le projet ne respecte pas la zone de recul de 9,50 m le long du 
boulevard du Souverain ; 

Vu l’avis défavorable de l’AED du 23 août 2013 ; 

Considérant que l’arrêté royal du 20 juin 1901 portant sur la création du boulevard du 
Souverain prévoit une voirie principale d’une largeur de 41 m et une zone de recul de 
9,50 m devant les bâtisses sur toute la longueur de la voirie ; 

Vu que le permis de bâtir 9180, délivré le 7 février 1962, imposait un retrait de 9,50 m 
par rapport à la voirie ; 

Considérant que le bâtiment existant a été construit n’a pas été implanté conformément 
aux autorisations de 1962 du ministère des travaux publics et de la reconstruction et de 
la commune d’Auderghem ; 

Considérant dès lors que l’implantation ainsi que le programme du projet sont remis en 
cause ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de présenter un projet respectant l’alignement du 
boulevard ; 
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Avis défavorable sur le projet tel que présenté. » 

 

Annexe : A.R. du 20/06/1901 fixant l’alignement du boulevard du Souverain 

 
 

13ème OBJET 
 

Dossier 15802 – Demande de Monsieur et Madame Julien & Marie GUILLAUME - 
BONTEMPS pour ajouter un étage supplémentaire sur une maison unifamiliale à 
toiture plate sise avenue Paul Verheyleweghen 29 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 
DESCRIPTION : ajouter un étage supplémentaire sur une maison unifamiliale à 

toiture plate 
 
ENQUETE : du 14 novembre 2013 au 28 novembre 2013. Une lettre de soutien 

au projet nous est parvenue en cours d’enquête ; elle concerne 
l’impression de légèreté de l’extension en bois et en retrait. 

  
MOTIFS : - dérogations aux art.5 (hauteur de la façade avant) et art.6 (toiture 

- hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame GUILLAUME - BONTEMPS, les 

demandeurs et Monsieur NUTELET, l'architecte  
 
En séance du 12 décembre 20113, la commission de concertation a décidé de reporter 
son avis pour permettre au demandeur de fournir : 

- l’accord des propriétaires voisins sur l’occupation de leur parcelle et  

- une alternative assurant une meilleure intégration du volume supplémentaire dans le 
contexte architectural circonvoisin. 

En séance du 12 décembre 20113, la commission de concertation a décidé de reporter 
son avis pour permettre au demandeur de fournir : 

- l’accord des propriétaires voisins sur l’occupation de leur parcelle et  

- une alternative assurant une meilleure intégration du volume supplémentaire dans le 
contexte architectural circonvoisin. 

 
Le demandeur ayant fourni une adaptation du projet, la commission de concertation 
décide, après un échange de vues, à l’unanimité, d’émettre l’avis suivant : 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’ajouter un étage supplémentaire sur une maison unifamiliale 
à toiture plate ; 
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Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la rehausse de la maison, par un étage à toiture plate, recouverte d’un bardage en 
bois, 

- l’aménagement d’une chambre avec dressing et salle de douche, 

- la réalisation d’un escalier d’accès au nouvel étage ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 14 
novembre 2013 au 28 novembre 2013 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant qu’une lettre de soutien a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) en ce que l’étage supplémentaire dépasse entièrement les deux profils 
mitoyens ; 

Considérant qu’il s’agit d’une maison de rangée actuellement de gabarit strictement 
identique à celui des deux constructions voisines ; 

Considérant que plusieurs maisons de la rue disposent d’un volume de toiture ; 

Considérant dès lors que la demande a également été soumise aux mesures particulières 
de publicité pour modifications des caractéristiques urbanistiques, conformément à la 
prescription particulière 2.5.2° du PRAS ; 

Considérant que le demandeur a modifié son projet suite aux remarques émises lors de 
la commission de concertation du 12/12/2013 ; 

Considérant que les modifications améliorent l’intégration du projet aux 
caractéristiques architecturales de la maison en ce que le la rehausse est traitée comme 
un deuxième étage et non plus comme un ‘’penthouse’’ ; 

Considérant que le bardage en bois sera posé horizontalement sur l’entièreté de la 
rehausse, ayant pour effet de diminuer l’aspect massif du projet tel qu’introduit 
initialement ; 

Considérant que le demandeur propose d’uniformiser la teinte des châssis existants et 
projetés par une couleur noir, que cette intervention renforce l’uniformité et la 
cohérence du projet ; 

Considérant que les profils mitoyens engendrés par la demande initiale 
compromettaient les possibilités de rehausse des maisons voisines sur toute la 
profondeur du bien ; 

Considérant que le choix de la toiture plate trouve sa logique dans l'expression 
architecturale de la rangée de maisons dans laquelle se situe le bien ;  

Considérant qu'une toiture inclinée ne permettrait pas d'offrir un espace de vie suffisant 
même avec des lucarnes ; 

Considérant qu'une toiture à la Mansart permettrait d'aménager un étage 
supplémentaire avec toutefois un espace perdu sous le terrasson ; 

Considérant par conséquent qu'une toiture à la Mansart impliquerait une dérogation en 
hauteur plus importante que la toiture plate ; que d’autre part elle ne s'intègre pas aux 
caractéristiques architecturales de l'ensemble des maisons à cet endroit de la rue ; 
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Considérant que la terrasse arrière du deuxième étage s’intègre entièrement dans le 
volume bâti ; qu’elle n’est par conséquent pas de nature à porter préjudice aux 
habitations voisines ; 

Considérant cependant qu’elle ne respecte pas le code civil en matière de vues obliques ; 
que dès lors il y a lieu de s’y conformer ; 

Considérant dès lors que des dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de composition des murs mitoyens (art. 7) en ce qu’il est prévu de 
placer un isolant acoustique entre deux demi-murs de maçonnerie ; 

Considérant en outre que la demande prévoit une isolation thermique des murs 
mitoyens au-dessus des propriétés voisines ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de fournir l’autorisation des propriétaires voisins 
d’occuper leur parcelle ; 

Considérant qu’il y a lieu de respecter les dispositions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de murs pignons ; 

Considérant que la dérogation au prescrit du règlement communal sur les bâtisses en 
matière de composition des murs mitoyens (art. 7) n’est pas acceptable ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- réaliser un retour de mur de 60 cm à partir du mitoyen au niveau de la terrasse du 
2ème étage, 

- respecter les dispositions du règlement communal sur les bâtisses en matière de 
composition des murs mitoyens, 

- fournir l’autorisation des propriétaires voisins d’occuper leur parcelle pour 
l’isolation des murs mitoyens à rehausser ou, à défaut, ne pas l’occuper. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de 
toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions 
émises. » 

 


